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Pas à pas vers l'égalité
Le 14 juin 1981, le peuple et les cantons
suisses décidaient d 'inscrire dans la
Constitution fédérale le principe d'égalité

entre hommes et femmes. Cette vota-
1 tion était en fait bien plus qu'une
déclaration de principe et même d'intentions.

Le nouvel article constitutionnel
n'était pas une norme statique mais, au ¦

contraire, fortement dynamique. Souvenez-
vous du texte que nous avions voté alors:
"L'homme et la femme sont égaux en droits.
La loi pourvoit à l 'égalité, en particulier

dans les domaines de la famille, de

l 'instruction et du travail. Les hommes

et les femmes ont droit à un 'salaire égal
pour un travail de valeur égale".

La deuxième phrase de cet alinéa, en
effet, oblige le législateur à introduire
l 'égalité dans chacun des textes législatifs

qu'il élabore : obligation faite
au législateur mais aussi engagement pris
par le peuple et les cantons. Or, depuis
1981, le souverain n'a été appelé qu'une
fois à confirmer ce principe. C'était,
en décembre IjÀL^*. la révision du droit de
la na t ioncé^KÊ^Ê^^p particulier l
'acquisition transmission du droit de

ire i^^L la
*t en
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demeure commune, peut résilier le bail ou
aliéner l 'appartement sans le consentement

de son épouse et peut interdire à
celle-ci l'exercice d'une activité
professionnelle, etc.

L'égalité entre hommes et femmes, que la
révision proposée veut et doit introduire
dans le droit matrimonial, fait, des époux,
des partenaires. C'est-à-dire que la loi,
qui se borne à créer un cadre juridique
demande aux époux de s 'organiser selon
leurs capacités selon leurs qualités et
n'impose aucun rôle spécifique, ni à

l'homme, ni à la femme; elle ne leur fait
subir aucune norme qui brimerait la
personnalité de l 'un et /ou de l 'autre.

Car, entre partenaires, l'avis de l'un ne
prévaut pas contre l 'opinion de l 'autre.
Entre partenaires il y a échange, il y a
respect mutuel, il y a reconnaissance des
contributions et efforts de chacun. il
y a partage.

Si pour beaucoup de couples, il est
souhaitable, simplement, que la loi s'adapte
à leur mode de vie, il est nécessaire et

dflXf Ï^^^J^EJVÏIcOfflOIT^ené 3 Pour ^es couples en crise, que

Bien que commencée près de 25 ans auparavant,

la révision de droit matrimonial
fait parfaitement écho à la votation du
14 juin 1981 : il ne pouvait et ne pourrait

en être autrement.

Selon les règles actuelles du droit
matrimonial, le mari est le chef de l 'union
conjugale. Il pourvoit seul à l 'entretien
de sa femme et de ses enfants, choisit la

cette loi sauvegarde de manière équitable
les intérêts des conjoints et de la famille.

Il est aussi utile enfin, que cette
révision offre à l'union conjugale, au [

mariage, un rajeunissement attractif.

Le 14 juin 1981, le Jura avait acclamé
le principe de i 'égalité entre hommes et
femmes avec 76,5 % de "OUI". Façonnons
une aussi belle victoire à la réalisation.
de ce principe dans le droit matrimonial,
le 22 septembre prochain

Marie-Josèphe Lâchât
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